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Réponses 
1.  Reprise économique et croissance 

 Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Réduire considérablement la vente de ressources brutes aux entreprises et aux pays étrangers. Extraire 
les minéraux et le pétrole d’une manière durable sur le plan de l’environnement et les transformer en 
produits à valeur ajoutée. Cesser l’exportation de bois brut. Plutôt, tronçonner les forêts de seconde 
venue de manière durable et, une fois de plus, créer des produits à valeur ajoutée; de cela découleront 
de nouveaux emplois. Également, conserver une plus grande quantité de notre eau douce au pays. 
Repenser l’Accord de libre-échange nord-américain. Travailler en vue de rééquilibrer notre économie. À 
l’heure actuelle, nous exerçons dans une trop grande mesure le rôle de fournisseur de matières brutes 
au monde entier (toute personne étudiant l’histoire peut constater que nous régressons sur le plan de 
l’autonomie en tant que pays si nous ne sommes qu’un fournisseur de matières brutes à l’échelle 
planétaire). Le pétrole constitue un bon exemple, surtout étant donné qu’à l’heure actuelle, nous 
permettons à d’autres pays de s’emparer d’une très grande quantité de nos réserves à cet égard. 
2.  Création d’emplois 

 Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Comme il est fait mention dans la section précédente, créer un plus grand nombre d’emplois en 
exportant des produits à valeur ajoutée plutôt que des matières brutes. Devrait-on appliquer des tarifs 
plus élevés aux matières brutes exportées? Investir dans les recherches et les projets sur l’énergie de 
remplacement. Réembaucher les scientifiques mis à pied. 
3. Changement démographique 

 Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’oeuvre? 

Dispenser du remboursement de prêts d’études les personnes qualifiées et scolarisées afin qu’elles aient 
suffisamment d’argent pour demeurer dans la classe moyenne de même que pour cotiser au Régime de 
pensions du Canada et absorber les coûts accrus associés aux soins prodigués à la population 
vieillissante. Offrir plus de soutien aux parents travailleurs, notamment des subventions pour les 
services de garde et un plus grand nombre de places en garderie. Créer des garderies en milieu de 
travail. Les coûts des soins de santé continueront d’augmenter. Planifier en conséquence et prendre des 
mesures pour permettre aux gens d’obtenir des soins avant de devenir gravement malades, ce qui 
permettra d’économiser à long terme. Continuer de faciliter la transférabilité des compétences acquises 
et des diplômes obtenus dans d’autres pays afin que les immigrants qualifiés puissent commencer à 
travailler dans leur domaine beaucoup plus rapidement qu’à l’heure actuelle. 



 

 

4.  Productivité 

 Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Davantage de travailleurs, mais moins d’heures travaillées par chacun d’eux. Je ne suis pas certaine des 
mesures à prendre pour concrétiser cette idée, mais je crois que la productivité augmenterait, que les 
congés de maladie diminueraient et que la population dans son ensemble serait en meilleure santé. Il se 
pourrait que vous ayez à offrir des allégements fiscaux aux personnes disposées à réduire leurs heures 
de travail afin qu’elles n’en souffrent pas financièrement. Peut-être serait-il bon d’offrir des allégements 
fiscaux aux personnes qui font du bénévolat ou qui participent à des activités dont on a démontré les 
bienfaits pour ce qui est de diminuer les risques de souffrir du diabète, du cancer et de maladies du 
cœur? 

5.  Autres défis  

 On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

Ce sont les étudiants. La dette étudiante diminue la capacité des diplômés de participer pleinement à 
l’économie. À titre d’exemple, j’envisage actuellement d’encaisser les fonds détenus dans mon régime 
enregistré d’épargne-retraite pour réduire ma dette d’études, en dépit du fait que je devrai maintenant 
payer des impôts sur ces fonds. J’envisage cette solution car j’ai épuisé toutes mes ressources; mon 
niveau d’endettement et mes paiements mensuels élevés m’empêcheront d’acheter une maison (à 
quelque moment que ce soit), à moins que je ne réussisse à obtenir un emploi dans une petite ville. Les 
personnes handicapées, y compris celles souffrant d’une incapacité « invisible » comme la douleur 
chronique, semblent recevoir de moins en moins d’aide pour ce qui est d’obtenir des soins de santé et 
de pouvoir bénéficier de possibilités de bénévolat ou d’emploi adaptées à leurs habiletés et à leurs 
besoins particuliers. Au fond, ce sont les gens les plus vulnérables dans la société qui ont le plus besoin 
d’aide sous forme de programmes, de financement et d’allégement fiscaux.  

 


